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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 17 août 2009, monsieur Ryszard Lukasik (le travailleur) dépose à la Commission des lésions professionnelles une requête par laquelle il conteste une décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) rendue le 21 juillet 2009 à la suite d’une révision administrative.
[2] Par cette décision, la CSST conclut que le travailleur a démontré un motif raisonnable permettant de le relever de son défaut d’avoir contesté dans le délai prescrit par la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi), mais qu’il n’est pas porteur d’une surdité professionnelle.

[3] L’audience s’est tenue le 13 juillet 2010 à Gatineau en présence du travailleur qui était représenté. L’employeur, Pratt & Whitney Canada, n’était pas représenté, mais a fait parvenir au tribunal des notes et autorités demandant de rejeter la requête du travailleur.

L’OBJET DE LA CONTESTATION
[4] Le travailleur demande à la Commission des lésions professionnelles de déclarer qu’il est porteur d’une surdité professionnelle et qu’il a droit aux prestations prévues par la loi.

L’AVIS DES MEMBRES
[5] Conformément à l’article 429.50 de la loi, le commissaire soussigné a obtenu l’avis des membres sur la question faisant l’objet de la contestation.

[6] Le membre issu des associations d’employeurs et le membre issu des associations syndicales sont d’avis d’accueillir la requête du travailleur en raison des rapports médicaux au dossier et de la preuve qu’il était exposé aux bruits.
LES FAITS ET LES MOTIFS
[7] Dans sa prise de décision, la Commission des lésions professionnelles a tenu compte de l’avis des membres, de l’ensemble de la preuve documentaire au dossier, des documents déposés à l’audience et de ceux reçus par la suite et de l’argumentation des parties.

[8] Au soutien de sa décision, la Commission des lésions professionnelles réfère aux éléments de preuve, tant documentaire que testimoniale, pertinents à la détermination des questions en litige.

[9] Le travailleur a été à l’emploi de l’employeur du 26 février 1969 au 31 août 1989. Le 11 août 1989, il subit un audiogramme de dépistage qui révèle une atteinte auditive, mais qui est infra barème, c’est-à-dire qui ne donne pas ouverture à un pourcentage d’atteinte permanente.
[10] La preuve révèle que le travailleur travaillait dans un milieu bruyant, étant régulièrement exposé à des niveaux de bruit dépassant largement les normes dans cette matière.

[11] Le 6 juin 2007, le travailleur subit un nouvel examen qui révèle une hypoacousie bilatérale symétrique compatible avec une surdité professionnelle et une presbyacousie. 
[12] Voilà l’état du dossier. Force est de constater que le travailleur, même avec une perte d’infra barème, au moment de la prise de sa retraite, était porteur d’une surdité de nature professionnelle, tel que le démontrent les examens contemporains. Il était donc atteint au niveau biologique, en raison de son atteinte au niveau de sa diminution d’audition. Le temps est venu se rajouter sur cette condition et a entraîné une augmentation de la perte d’audition en conséquence.
[13] Puisque l’effet de l’âge s’est fait sur des tissus déjà atteints, augmentant d’autant la perte d’audition pour le travailleur. De plus, il serait aussi étonnant que la progression de la surdité cesse dès que l’on est retiré du milieu du travail. Sur cette question, la commissaire Louise Thibault, dans la décision Hydro-Québec et Yelle
 indiquait ;
Par ailleurs, l’argument à l’effet que l’augmentation de la surdité du travailleur après 1977 est due à la presbyacousie s’appuie sur une preuve plus sérieuse. Comme la Commission d’appel l’a dit à plusieurs reprises, la science médicale reconnaît qu’une atteinte auditive due à une exposition au bruit cesse d’évoluer lorsque celle l’exposition au bruit. Or, les courbes auditives du travailleur démontrent une progression de son atteinte après qu’il prend sa retraite. De plus, ces courbes sont compatibles avec une presbyacousie, qui est un phénomène de vieillissement normal qui survient progressivement. Il y a donc prépondérance de preuve à l’effet que la surdité du travailleur telle que mesurée en 1991 est attribuable en partie à la presbyacousie. Toutefois, ceci n’est pas suffisant pour écarter l’effet de la présomption, puisque rien dans la preuve ne démontre que cette presbyacousie existait en 1977. À cet égard, il n’est pas sans intérêt de noter à l’audiogramme de 1975, qui fut le dernier à être effectué avant la retraite du travailleur en 1977, une remontée des seuils auditifs à la fréquence de 8 000 hz; cette observation suggère une contribution négligeable sinon nulle, de la presbyacousie au déficit auditif du travailleur à cette époque.
Elle pourrait avoir un effet dans la détermination du pourcentage d’atteinte permanente, ce dont la Commission d’appel n’est pas présentement saisie. Toutefois, il apparaît important de rappeler que le Règlement sur l'utilisation de l'expérience le barème des dommages corporels prévoit, aux règles particulières, qu’on ne fait pas de correction pour la presbyacousie dans l’évaluation de l’audition.

La conséquence peut-elle en être qu’une atteinte non compensable puisse le devenir par l’écoulement du temps pour des facteurs non reliés au travail? Il n’appartient pas à la soussignée de se prononcer sur cette question. Bien qu’à première vue ce résultat puisse paraître choquant, les observations que faisait à ce propos la Commission d’appel dans l’affaire Sylvestre et Les Mines Sigma (Québec) Ltée, Montréal, 15 avril 1993, 12503-09-8904, G. Lavoie, commissaire, citée par le représentant du travailleur, suscitent la réflexion. Il n’est pas sans intérêt de les appeler:
« (…) la Commission d’appel relève d’abord l’idée que ce qui caractérise le travailleur en l’espèce, ce n’est pas la presbyacousie, puisqu’il s’agit là d’un phénomène plus ou moins commun à tous les individus, comme étant «de son âge», si l’on en réfère à la définition qu’en donne comme suit, le Dictionnaire de Médecine Flammarion, Médecine Sciences, Flamarion :

«Surdité de type neurosensoriel prédominant sur les aigus, liée au vieillissement physiologique de l’oreille interne mais aussi des centres d’intégration auditive. Elle survient progressivement à partir de 60 ans, mais se révèle parfois chez un adulte plus jeune.»

[…]

En d’autres mots, la presbyacousie a des conséquences plus graves sur la vie quotidienne d’un travailleur déjà partiellement handicapé par une déficience de l’audition.

[14] De plus, le commissaire Alain Archambault indiquait dans la décision Duclos et Q.I.T. Fer & Titane inc.
 :
L’employeur soumet également «qu’une surdité de nature professionnelle n’évolue pas lorsque le travailleur est retiré du milieu du travail». Il est vrai que la jurisprudence de la Commission d’appel est en ce sens. Mais, cela ne veut pas dire que la progression de la surdité cesse du jour au lendemain après que le travailleur est retiré du milieu de travail où il est exposé à des bruits excessifs. Il y a un temps de «stabilisation» de l’atteinte auditive causée par l’exposition aux bruits excessifs. Comme souligné par le représentant du travailleur dans son argumentation écrite, si l’on retient cette approche, la progression qui a eu lieu, pour une cause étrangère au travail, entre 1986 et 1987, devrait se poursuivre au même rythme entre 1987 et 1990. Or, la perte auditive entre 1987 et 1990 est presque identique. La moyenne de perte auditive en 1987 est de 35 pour l’oreille droite et de 40 pour l’oreille gauche et la moyenne de perte auditive en 1990 est de 35 tant pour l’oreille droite que gauche.
[15] Le tribunal est d’avis qu’il ne faut pas confondre l’existence de la maladie professionnelle et le droit à une indemnité pour dommages corporels, et la présence d’une presbyacousie a des conséquences graves sur la vie quotidienne d’un travailleur déjà partiellement handicapé par la présence d’une maladie professionnelle selon laquelle est s’est rajoutée.
PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête de monsieur Ryszard Lukasik;
INFIRME en partie la décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail rendue le 21 juillet 2009 à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE que monsieur Ryszard Lukasik est porteur d’une surdité professionnelle et qu’il a droit aux prestations prévues par la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles.
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